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Article 16.
1. L'assureur ou toute autre personne garantissant, conformément à l'Article

la responsabilité de l'exploitant ne peut opposer aux demandes d'indemnité
idées sur la présente Convention, outre les moyens de défense appartenant
.'exploitant et ceux fondés sur une falsification de documents, que les moyens
défense ci-après:

a) le dommage est survenu après que la sûreté a cessé d'être en vigueur.
Toutefois, si la garantie expire pendant la durée du voyage, elle est
prolongée jusqu'au premier atterrissage spécifié dans le plan de vol,
mais pas au delà de vingt-quatre heures. Si la garantie cesse d'être
valable pour une autre raison que l'échéance du terme ou un change-
ment d'exploitant, elle sera continuée pendant quinze jours à compter
de la notification, par l'assureur ou le garant à l'autorité qualifiée
qui a émis le certificat, que la sûreté a cessé d'être valable ou jusqu'au
retrait effectif du certificat de l'assureur ou du certificat de garantie
exigé aux termes du paragraphe 5 de l'Article 15, au cas où ce retrait
serait intervenu avant l'expiration du délai de quinze jours;

b) le dommage est survenu en dehors des limites territoriales prévues par
la sûreté, à moins que le vol en dehors de ces limites n'ait eu pour cause
la force majeure, Yassistance justifiée par les circonstances, ou une
faute de pilotage, de conduite ou de navigation.

2. L'État qui a délivré un certificat conformément au paragraphe 5 de
.rticle 15 doit, lorsque l'assurance ou la garantie a cessé d'être en vigueur
ir d'autres raisons que l'échéance du terme, en donner notification aussitôt
e possible aux États contractants intéressés.

3. Lorsqu'un certificat d'assurance ou d'une autre sûreté est exigé aux
mes du paragraphe 5 de l'Article 15, et qu'il y a eu changement d'exploitant
idant la durée de la validité de la sûreté, celle-ci s'applique à la responsa-
ité du nouvel exploitant conformément aux dispositions de la présente
nvention, à moins que la responsabilité de celui-ci ne soit déjà garantie par
e autre sûreté ou que cet exploitant ne soit un usager illégitime. Toutefois,
te prolongation de validité ne s'étendra pas au delà de quinze jours à comnter


